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^ LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Du  17  novembre  1792  , l’aa  premier  de  la  République  Française. 

Relatif  aax  dsmandes  formées  par  Les  tnanicLpalùtés  et  Les  corps  ad~ 
miaistratifs , à L’cJJét  d’être  autorisés  à acquérir  des.  bâtlmeris , 
maisons  ou  domaines  nationaux  ou  autres. 
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(A  CoNVENTiOT^  NA.TIOPTALS , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d’aliénation  , sur  les  mesures  à prendre  relativement  aux  demandes  formées  par 
un  grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  administratifs,  à l’effet  d’être  au- 
torisés à acquérir  des  bâtimens , maisons  ou  domaines,  soit  nationaux,  soit  a.uîres, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  rremieh. 

_I1  est  sursis  quant  à présent,  et  jusqu’à  ce  que  la  Convention  en  ait  autrement 
ordonné,  à ciccorder  aux  villes  et  communes,  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement, aucune  autorisation  à l’effet  d’acquérir  des  bâiimens,  maisons  et  do- 
maines, soit  nationaux  , soit  autres;  toute  vente  ou  adjudication,  d’une  date  pos- 
térieure à ce  jour , est  dès-à-présent  annullée. 

II.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croiroienî  avoir  besoin  de  quelques 
maisons  ou  bâtimens  pour  le  service  de  ki  commune , elles  feront  lever  le  plan 
desdites  maisons  oxi  bâtimens  , faire  l’estimation  du  produit  qu’elles  peuvent  donner, 
et  le  devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bâtimens  propres  aux  usages 
auxquels  ils  seront  destinés;  elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu’elles  auront 
pour  en  payer  le  loyer,  et  faire  les  dépenses  comprises  au  devis  , si  la  location  leur 
tn  est  accordée. 

, Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec  le  résultat  desdiîes  opérations, 
au  directoire  de  district , qui  en  vérifiei’a  l’exactitude  , et  fera  passer  le  tout  au  di- 
rectoire du  département , lequel  l’enverra  avec  son  avis  au  ministre  de  l’intérieur, 
pour  le  remettre  à la  Convention  nationale. 

IIÎ.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à la  Convention  , il  pourra  être  ordonné  par 
elle  que  la  vente  des  bâtimens  sera  suspendue,  et  qu’ils  seront  loués  à la  com- 
mune pour  un  temps  ( lequel  ne  pourra  exciéder  trois  ans  ) , et  pour  un  prix  ({ui 
sera  déterminé  par  le  décret , ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  fonds 
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nécessaires  pour  le  paiement  du  lojer  et  des  ouvi'ciges  compiisdans  le  devis  TSien- 
donné  en  rarticle  prccédenî. 

IV.  Les  dlsti'icls  et  déparîemens  qui  se  trouveroient  dans  le  meme  cas  d’avoir 
besoin  de  quelques  bélnncns  pour  leur  adminislralio}!  , enverront  leurs  demandes  ; 
savoir,  les  dislncts  aux  départemeris  , qui  ieront  passer  les  demandes  des  dis- 
tricts au  miiujlre  avec  leur  avis;  les  déparieinens  dlrectcnienî  au  ministre.  Les 
demaneies  seront  acco!nj.'.agnées  des  pièces  ordonnées  par  l’article  îi.  I.e  décret 
de  la  Convention  sera  rendu  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’aiiicle  lll  : le  prix  de  la 
location,  quand  elle  aura  été  autorisée,  et  les  dépenses  nécessaires  pour  mettre 
les  bâliniens  en  état,  seront  payes  par  les  administrés. 

V.  lour  assurer  aux  communes  et  coi'ps  adininisiralîfs  le  moyen  de  faire  rui- 
dication  des  oiijels  dont  la  location  leur  seroit  néeessaii  e , il  est  sur. 'is  pendant 
deux  mois,  à com.pter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  à la  vente  et  adju- 
dication des  maisons  et  baîimens  susceptibles  d’étre  employés  à une  destmalioii 
publique. 

Vi.  A l’égard  des  dispositions  qui  seroient  nécessaires  pour  l’élalilisseinent  des 
maisons  d’aiit-t  , de  justice  , de  correction  et  des  jiriscns,  la  Convcnîum  renvoie 
à son  comité  d’aliénation,  et  le  charge  de  lui  prrésenter  incessanuuent  un  projet  de 
décret. 

VU.  Aucune  administration  de  dcparlemcnf  ou  de  distiict,  aucune  commîmes 
municipalité  ni  section  do  comu, une  , ne  pouna  jouir  de  domaines  nationaux, 
que  lu  location  n’en,  ait  été  o; donnée  en  sa  laveur  , ainsi  cpi’il  est  porté  ctans  le$ 
articles  précedens.  Les  régisseurs  du  di oit  a’enre.gis  icinênt  sont  chaii^cs  de  ^ elller 
à la  perception  des  loyers,  et  de  fournir  sans  délai  au  ministre  de  l’interieur  ^ 
l’état  des  mai  ons,  batimens  et  donn.  jui-s  dont  les  c oi  jis  administratifs , mumei- 
palités  , communes  et  sections,  jouiroient  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  les 
louer,  ou  sans  en  payer  le  loyer.  l e n-inistre  de  l’inteiicur  en  lenciia  ccrrple  à 
la  Convention,  et  y joiixlra  son  avis;  sauf  à l’égard  des  prisons,  relativemenï 
-auxquelles  il  n’est  rien  inno.vé  quanl  à présent. 

Aü  N O M D E L A U É P U B L I Q U E , kt  Coiisell  pxéciîlif  provisoil  © 
mande  el  ordonne  à tous  les  Corp.s  adniinisiratils  et  Tiibiinctiix  ^ 
que  la  présente  loi  ils  lassent  consigner  dans  leurs  regrslies,  lire, 
publier  , alnclier  et  exécuter  dans  leurs  departeniens  et  tessoils 
respecùfs  et  exécuter  comme  loi.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces- 
l'irésenles,  auxquelles  nous  avons  lait  apposer  le  sceau  de  la  Répu- 
blique. A Paris,  le  dix  neuvième  jour  du  mois  de -novembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier  de  la  llépiubiique  ï' ram  aise.  tSi- 
gtié  Clavieiie.  Coiitresigaè  Garat.  El  scellées  du  sceau  de  la  Répu- 
blicpie. 


A Paris,  de  i’impriuiev'®  du  D«'pfa  des  Loi?. 


